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Questionnaire sur le livre vert 
"MOINS DE DÉMARCHES ADMINISTRATIVES POUR LES CITOYENS:
Promouvoir la libre circulation des documents publics et la reconnaissance des effets
des actes d'état civil"

Soumis par M. Patrick Mc Gowan (IE/ADLE) pour consultation 
dans le cadre du réseau de monitorage de la subsidiarité
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Merci de bien vouloir remplir ce questionnaire, et de le retourner pour le 2 septembre 2011. Les questionnaires déjà complétés peuvent être téléchargés directement sur la page Internet du réseau de monitorage de la subsidiarité à l'adresse suivante: http://subsidiarity.cor.europa.eu – (n'oubliez pas de vous identifier). Vous pouvez également l'envoyer par courriel à l'adresse: subsidiarity@cor.europa.eu. 

	Nom de l'autorité:
	

	Personne de contact:
	

	Coordonnées (téléphone, courriel)
	


CONTEXTE
L'Union européenne facilite la mobilité des citoyens au-delà des frontières nationales pour toute une série de raisons. Le livre vert constitue une nouvelle étape du processus de lutte contre les contraintes bureaucratiques qui peuvent rendre difficile l'exercice des droits attachés à la citoyenneté de l'Union européenne. C'est avant tout à l'échelon local et régional que les citoyens entrent en contact avec l'administration publique et c'est là que les questions concernant l'utilisation transfrontalière des documents publics et la reconnaissance des effets des actes d'état civil (certificats de naissance, de mariage, enregistrement de partenariats, changements de nom, etc.) se posent en premier lieu.
Le présent questionnaire vise à recueillir les points de vue des collectivités locales et régionales sur quelques questions, considérées comme d'une grande importance pour elles, en rapport avec le livre vert et les propositions législatives. 
Merci de bien vouloir répondre aux questions suivantes:

	Le livre vert présente la coopération entre les autorités nationales compétentes, y compris les collectivités territoriales, comme une solution possible pour faciliter la libre circulation des documents publics entre les États membres.

1. (a) Possédez-vous une expérience de coopération transfrontalière et/ou des données sur la coopération transfrontalière? Si oui, quels sont les problèmes typiques de votre collectivité ou des collectivités que vous représentez? Comment ces problèmes sont-ils résolus actuellement?
(b) Vous arrive-t-il d'être confrontés à des problèmes de mise à disposition d'actes d'état civil ou de leur reconnaissance, d'une collectivité locale ou régionale à une autre à l'intérieur de votre pays? Dans l'affirmative, prière de préciser lesquelles.


	(insérer votre réponse)


	Dans plusieurs États membres, les événements d'état civil sont enregistrés uniquement à l'endroit où ils ont lieu. Dans son livre vert, la Commission européenne envisage de centraliser l'enregistrement de tous les événements d'état civil d'une personne à un seul endroit.
2. (a) À votre avis, la centralisation de l'enregistrement des événements d'état civil d'une personne à un seul endroit, dans un seul État membre est-elle nécessaire? Si oui, quel serait l'endroit le plus pertinent: le lieu de naissance, l'État de nationalité, l'État de résidence? Si la réponse est non, veuillez détailler votre point de vue.
(b) Cette centralisation aurait-elle des conséquences pour votre collectivité locale ou régionale? Si oui, lesquelles?



	(insérer votre réponse)


	Une autre solution potentielle serait d'informer plus systématiquement les citoyens des autorités compétentes en matière d'inscriptions aux registres d'état civil et de délivrance des actes.

3. La publication de la liste des autorités compétentes nationales en matière d'état civil ou, le cas échéant, des coordonnées d'un point d'information central par État membre, vous semble-t-elle utile?



	(insérer votre réponse)



	Les actes d'état civil couvrent les événements tels que la naissance, la filiation, l'adoption, le mariage, la reconnaissance de paternité, l'enregistrement d'un partenariat ou le changement de sexe, et les autorités infranationales peuvent avoir à la fois un rôle législatif et des responsabilités administratives à cet égard. 
4. (a) Dans votre pays, les régions ont-elles des compétences législatives en matière de questions relatives à l'état civil? Si oui, veuillez ajouter un lien ou une liste de ces compétences.
(b) Les actes d'état civil ont des conséquences dans plusieurs domaines d'action politique, tels que l'accueil de l'enfance et l'éducation, la sécurité sociale, les droits à pension ou les soins de santé. Une reconnaissance mutuelle de plein droit des effets des actes d'état civil établis dans un autre État membre affecterait-elle votre législation régionale dans les domaines précités ou dans d'autres domaines politiques? Si oui, veuillez expliquer de quelle manière.


	(insérer votre réponse)


	5. Si dans votre pays le principe de reconnaissance mutuelle des effets des actes d'état civil était mise en place, quelles en seraient les conséquences pour les procédures administratives au niveau local et régional dans les domaines politiques mentionnés au point 4(b) ci-dessus, ou dans d'autres domaines? Veuillez fournir des exemples.


	(insérer votre réponse)




---

Clause de confidentialité: Le suivi de votre contribution rend nécessaire le traitement de vos données personnelles (nom, coordonnées, etc.) dans un fichier. Pour de plus amples informations ou pour exercer vos droits en application du règlement (CE) 45/2001 (par exemple, pour accéder à des données ou pour les rectifier), veuillez écrire au responsable du traitement des données (chef de l'unité 2, direction "Politiques horizontales et réseaux") à l'adresse subsidiarity@cor.europa.eu. Si nécessaire, vous pouvez aussi prendre contact avec le délégué à la protection des données pour le CdR (à l'adresse: data.protection@cor.europa.eu). Vous avez également à tout moment le droit de saisir le contrôleur européen de la protection des données (www.edps.europa.eu). 
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